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Avertissement

Les Poissons roses, plateforme de réflexion de chrétiens, à gauche, sont présents dans le débat public depuis plusieurs années. Leur manifeste À contre-courant a été publié aux éditions du Cerf en 2016. Leur rapport relatif aux lois bioéthiques La famille durable, au-delà des fascinations biotechniques, piloté par Bertrand du Marais, est disponible sur notre site. À la suite d’un groupe de travail animé par Michel Simonnet, le Cerf a publié en 2021 Le peuple invisible, enquête sur les Invisibles de la République. Ils ont diffusé plusieurs publications sur l’Europe, à l’occasion des dernières élections européennes, ainsi que sur la laïcité.

Le groupe de travail Démocratie et Écologie a été lancé en février 2020. Vous trouverez en annexe la fiche problématique qui a été adressée à différentes personnalités qui ont bien voulu nous donner leur accord pour être auditionnées. Ces entretiens, dans le contexte de l’épidémie de la Covid-19, ont quasiment tous eu lieu via Zoom. Nous remercions ces personnalités de leur disponibilité. Les comptes rendus des entretiens, validés par chacune d’entre elles, sont disponibles sur notre site1. Ils constituent une richesse considérable à partir de laquelle notre groupe de travail a pu élaborer la position exprimée par ce rapport, dont nous portons seuls la pleine et entière responsabilité.

Vous trouverez en annexe la liste des personnalités auditionnées, ainsi que la composition du groupe de travail qui a mené ce travail collectif. L’animation en a été assurée par Roland Baillet. La rédaction a été confiée à Patrice Obert et Roland Baillet, et revue collectivement.





1. www.poissonsroses.org
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Introduction

La crise écologique s’affirme année après année comme le défi majeur de notre humanité, allant jusqu’à mettre en jeu sa survie. Elle va bouleverser la vie quotidienne, professionnelle et sociale de millions de personnes en France. Face à un tel défi, les États et les sociétés tâtonnent, avec des prises de conscience variables, des engagements plus ou moins prononcés, des actions souvent moins ambitieuses que les discours qui les annoncent. La gravité et l’ampleur de la transition à mener suscitent débats et polémiques. N’ayant aucune légitimité scientifique, nous nous garderons de prendre parti dans ces querelles de spécialistes. Notre axe d’analyse et notre centre d’intérêt se situent sur une ligne de crête politique. Nous nous interrogeons sur l’organisation institutionnelle la mieux adaptée pour mener la transition écologique. Certains doutent des capacités des démocraties. D’autres solutions, plus autoritaires, seraient-elles plus efficaces ? Le modèle démocratique, tant français qu’européen, traverse par conséquent une nouvelle crise de légitimité.

La position que nous défendons dans ce rapport est la suivante : nous sommes convaincus que seule une démocratie, capable d’assurer les libertés individuelles et d’emporter l’ensemble de la population, sera en mesure de faire face à la crise écologique. Le basculement vers un mode de développement et de vie radicalement différent nécessite un mouvement d’ensemble de la société et une adhésion de tous les citoyens et de toutes les parties prenantes. L’état actuel de notre démocratie nous semble, à ce titre, trop délabré pour mobiliser et rassembler l’ensemble des composantes de notre société, beaucoup trop fragmentée, et pour assurer l’alignement de toutes les énergies dans cette bataille redoutable. Aussi, c’est en renouvelant notre démocratie et en apportant à tous, et notamment aux Invisibles – les plus fragiles d’entre nous –, une garantie de sécurité, que nous trouverons les ressources permettant d’affronter avec quelque chance de succès cet obstacle inédit. Cet approfondissement dessine un double enjeu social et éducatif, qu’il est indispensable de prendre en compte. Se dessine en arrière-plan un enjeu spirituel, délicat à évoquer dans notre régime laïc, mais incontournable. C’est à ses conditions que nous pourrons élaborer des solutions éducatives, institutionnelles, financières, sociales et écologiques à tous les niveaux de la société.

C’est ce que nous allons chercher à démontrer dans les développements qui suivent. Autrement dit, dans le contexte actuel – nous ne nous faisons pas d’illusions –, une prise de pouvoir institutionnelle par des partis « verts » ne suffirait pas à régler le problème. Celui-ci, par sa gravité, sa variété, sa durée, nous contraint à dépasser nos façons de penser, nos conceptions du temps et de l’espace, autrement dit à esquisser les traits d’une autre civilisation, fondée sur une démocratie implicative à tous les niveaux des institutions et des territoires. Ce qui peut sembler un obstacle infranchissable peut ainsi devenir une occasion inespérée de surmonter nos faiblesses.

Nous nous situons dans la ligne projetée par le pape François dans l’encyclique Laudato si’ parue en 2015, peu avant l’Accord de Paris finalisé lors de la COP 21. « Tout est lié », y est-il répété avec insistance. Dans son esprit la question sociale est liée de manière étroite avec la transition écologique qui doit être juste sans aggraver les inégalités. C’est avec la conviction qu’effectivement tout est lié et que l’espérance, c’est croire à l’impossible, que nous avons abordé ce sujet et que nous conclurons en faisant nos propositions.

Notre cheminement suivra le plan suivant :

–Deux scénarios politiques sont envisageables : le premier part du principe que la rupture des équilibres et des régulations actuelles justifie un régime politique autoritaire ; le second repose sur l’idée que nous viendrons à bout de la crise écologique en accordant une véritable priorité au développement économique de toute l’humanité (partie I).

–Chacun des scénarios interroge l’ensemble des forces politiques qui doivent inéluctablement évoluer (partie II).

–Un alignement des planètes est indispensable pour prendre en compte l’ensemble des enjeux (partie III).

–Nous présenterons nos 22 propositions pour une démocratie implicative et territoriale dans une dernière partie (partie IV).

Nous conclurons en présentant cinq propositions-phares.





I

Deux scénarios extrêmes : la rupture ou le développement

La prise de conscience de l’urgence des changements nécessaires pour surmonter la crise écologique est difficile, tardive, peu cohérente ; elle suscite de fortes résistances et intervient dans le contexte d’une opinion publique et de médias fractionnés. Il en résulte deux scénarios politiques, celui de la rupture et celui du développement. Nous poserons les premiers éléments pour sortir de cette alternative.

Une urgence reconnue

La crise écologique est complexe et multiple. Elle comprend en particulier le changement climatique lié aux énergies fossiles, l’épuisement des ressources naturelles et en particulier des ressources biologiques nécessaires pour l’alimentation de l’humanité, la perte de biodiversité, la dégradation des océans et des terres. Elle rend la transition écologique incontournable. Les rapports publiés dans le cadre de l’ONU, et notamment ceux du GIEC sur le climat et ceux de l’IPBES sur la disparition de la biodiversité, soulignent qu’il y a urgence si l’on veut « réduire le risque, pour des millions de personnes, d’événements climatiques extrêmes, de désertification, de dégradation des terres et d’insécurité alimentaire ». Autrement dit, il faut « une baisse rapide des émissions de gaz à effet de serre d’origine humaine dans tous les secteurs » et une réduction rapide des prélèvements de tous ordres opérés au détriment de la nature (air, eau, minéraux, etc.).

Tous ces phénomènes sont liés et, par exemple, le changement climatique a des conséquences graves sur la baisse des rendements agricoles, sur les ressources alimentaires, sur l’évolution des forêts, sur les inondations, sur l’élévation du niveau des océans, sur les ouragans, etc. La biodiversité est liée à l’utilisation des terres et à l’exploitation des océans dont la dégradation n’est elle-même pas sans impact sur le réchauffement climatique. La grille d’analyse rappelée ci-dessus converge avec les thèmes traités par la Convention citoyenne pour le climat (CCC).

La croissance économique fondée sur la surconsommation d’énergie, la surexploitation des ressources des terres et des océans, ne pourra pas, en tout état de cause, perdurer à long terme.

Une question politique 
et une nouvelle lutte de classes

L’urgence évoquée imposera des changements très significatifs dans nos modes de vie, de logement, de déplacement et de revenus. Nous ne pensons pas que ces évolutions puissent se dérouler sans heurts.

Nous anticipons des conflits d’un type nouveau entre classes ou groupes qui refuseront certaines mesures décidées par la majorité. Le rapport de forces n’est pas encore clair. Les populations « invisibles » comme les « Gilets Jaunes » vivant à la périphérie auront la capacité de bloquer les métropoles. Comme les agents SNCF ou les routiers pouvaient paralyser la France. D’autres encore occuperont des zones commerciales ou de loisirs, ou viseront des biens ciblés, comme les véhicules SUV dénoncés comme très pollueurs.

Ces conflits recouvriront-ils l’opposition séculaire entre le monde agricole et le monde des villes ? Dessineront-ils au niveau culturel la confrontation entre les élites, les bobos d’un côté, et les « ploucs », le monde paysan et agricole de l’autre ? Assistera-t-on à une montée des corporatismes, si vivants en France ?

La question des inégalités va se déplacer. Elle ne sera plus seulement monétaire mais énergétique et assujettie aux modes de vie.

Des actions identifiées

Face à ce constat, des pistes existent. Elles consistent à agir d’une part sur les modes de production, d’autre part sur les modes de vie, tout en veillant à ne pas pénaliser les personnes touchées de plein fouet par la transition. En France, l’objectif de la transition écologique est clair : faire de la France un pays neutre en carbone en 2050, lutter contre le dérèglement climatique et maintenir la biodiversité.

Il convient tout d’abord de rappeler notre dépendance mondiale envers les énergies fossiles. Elles représentent encore 81 % du mix énergétique mondial, ce niveau étant relativement stable ces dernières années (hors Covid-19)2. Jean Carassus3 fait remarquer que la révolution digitale, qui a besoin d’électricité, d’où qu’elle vienne (pétrole, charbon, schistes, nucléaire, gaz, hydroélectricité, etc.) peut parfaitement se poursuivre avec nos vieilles sources d’énergie. Nous avons un mode de vie carboné, encore pour longtemps. C’est dire que le changement à parcourir est colossal, concernera tous les secteurs de l’économie et suscitera de fortes oppositions de tous ceux, salariés comme dirigeants, qui se sentiront condamnés. Les personnes les plus concernées sont les classes supérieures qui ont la plus forte consommation de CO2.

Il sera nécessaire d’établir des bilans-carbone de plus en plus détaillés en incluant les consommations de CO2 importées pour chaque personne, chaque entreprise, chaque institution afin d’être en mesure de modifier radicalement nos modes de vie. L’engagement individuel et collectif sera essentiel.

La préservation de la biodiversité et de la qualité des sols implique la mise en œuvre d’actions complexes allant de la réforme du système mondial des prix agricoles et de la politique agricole commune (PAC) européenne jusqu’à des modifications de la gestion de chaque parcelle cultivée ou destinée à être urbanisée, mise en réserve ou rendue à la nature. Depuis 1950, l’agriculture intensive, fondée sur l’apport d’engrais minéraux et l’utilisation de pesticides, a produit en grande quantité des produits végétaux (céréales, soja, coton, cacao, etc.) qui ont permis de nourrir la population mondiale. Celle-ci est passée de 2 519 milliards d’habitants en 1950 à 7 780 milliards en 2021. Le revers de la médaille est que cette agriculture intensive a entraîné une grave diminution de la fertilité des sols et de la biodiversité. Pour restaurer la fertilité des sols et la biodiversité, le système économique et social de l’agriculture devra être profondément modifié, en particulier en payant les produits agricoles à un niveau suffisant pour que les agriculteurs puissent effectuer les coûteuses conversions nécessaires.

Une conclusion s’impose : il faut que nous soyons heureux avec le niveau global de ce que nous consommions en 1960.
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